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“]jë défendeur Win tic aurait-il pu exercer lui-même 1 ac
tion en complainte, contre le demandeur lo pour le trou
ble de droit apporté à sa possession en lui faisant défens" 
de passer sur son terrain.

“2o Pour le trouble île fait apporté, en fermant les 
barrières à broches et à clous comme il l'a fait ? l.a preuve 
de l'enclave étant faite et Win Ile étant en possession du 
droit île passage il nie paraît incontestable qu'il aurait pu 
lui-même exercer l’action possessoire contre le demandeur.

“ Le défendeur peut-il inîoquer pour repousser l'action 
possessoire du demandeur contre lui. la possession même 
qui justifierait une semblable action de sa part ?
“Il faut donc examiner si le défendeur avait la posses

sion voulue pour exercer lui-même l'action possessoire.

“Par le fait même de l’enclave et la reconnaissance de 
son existence dans l'acte du 1!) juillet 1!*11, pat lequel Bai
ley, lui conférant un droit de passage pour communiquer 
au chemin public, le défendeur avait depuis cette date la 
possession civile du droit de passage. Sans doute cette 
possession personnelle au défendeur n'était point la pos
session annale. Mais il ni- s'agit pas ici d’une possession 
pouvant conduire à la prescription acquisitive d’une servi
tude conventionnelle, laquelle ne peut s’enquérir sans titre, 
mais bien d’une servitude qui résulte de la nécessité et dé
crétée par la loi.

“Comme lo dit .1 hirraitr. Vo. 2. No. (>40. Pu moment 
que mon terrain est enclavé et par cela seul, j'ai le droit 
de passer sur mon voisin; ce droit m’est directement con
féré par la loi. cette loi constitue pour moi un titre : or je 
ne peux pas acquérir par prescription ce qui m'appartient 
déjà. Et la prescription ne peut pas plus étendre mon 
droit qu’elle ne peut le créer.
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"l)e plus, le défendeur avait, depuis le 111 juillet 1911, 
la possession civile île ïuxsiette de ee droit de passage, en 
ee sens que si elle eut été trentenaire, le propriétaire ne 
pourrait arbitrairement le contraindre à passer ailleurs, 
sauf l'application de l'article .557 C.C.

Le défendeur a-t-il pouvé la possession immémoriale 
qu'il invoque au sujet de ee chemin y

“Il est certain que le passage en question existe au in'iiie 
endroit depuis au delà de 10 ans, mais cette existence pro
longée antérieure au 30 novembre 1909 ne peut valoir pour 
faire maintenir à cet endroit par prescription, l'assiette de 
ee droit de passage, et ee, pour l'excellente raison qtt il r y 
avait pas jusque là deux fonds assujettis l'un à l’autre, et 
que les deux propriétés du demandeur et du défendeur, ap
partenaient jusqu'en 1909, au même propriétaire, qui pou
vait à son gré établir sur sa propriété, où bon lui semblait, 
le chemin pour se rendre à la voie publique.

“Ce n'est qu’à compter du morcellement des lots en deux 
parties, savoir le 30 novembre 1909, que l’on peut tenir 
compte pour les fins de prescription, de l’existence du pas
sage au même endroit. Mais, dira-t-on, la possession du 
défendeur de l'assiette du droit de passage laquelle ne date 
que du 23 juillet 1911, n’a pas duré l'an et jour. 11 est 
vrai, mais il ne faut pas oublier que le défendeur est le 
successeur à titre particulier de James Bailey, cessionnaire 
du Smith, lui-même donataire du même James Bailey, en 
vertu de la donation du 30 novembre 1909. Cn texte for
mel de loi permet la joiulioii de la possession des auteurs 
du successeur particulier, afin de la compléter. Du mo
ment qu'il est admis que le défendeur a eu, pendant un 
temps, si court soit il, la possession requise pour prescrire, 
il peut ajouter à cette possession celle qu’ont pu avoir au
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même titre, sus différents auteurs. Ainsi donc, lu défen
deur peut invoquer l’exercice du droit de passage qu'ont eu 
avant lui, George Smith et James Bailey, depuis la dona
tion d'une partie au demandeur. Garsonnet Nu. 361, Vol. 
1; Laurent 32, No. 356; Marcadé, traité de prescription, 
art. 2235, P. 100, No. 3.

"Hue. Vol. 14, P. 465, 466 — ‘‘On admet du reste que 
l’accession des possessions peut être invoquée par tous veux 
dont la possession est unie par un lien de droit à une pos
session précédente.”

“Or, c’est précisément cette jonction de possession que le 
défendeur invoque dans son plaidoyer, lequel peut se résu
mer comme suit :

“Je suis enclavé, la nécessité et la loi est mon titre au 
droit de passage que j'exerce. Ce ’ ' passage, mes di
vers auteurs Vont exercé à l'endroit même où je le réclame, 
depuis le morcellement de la propriété qui a créé l’enclave, 
reconnue formellement par mon vendeur dans mon titre 
d'acquisition.

“Le défendeur a exercé et prétendu exercer sur le ter
rain du demandeur un simple droit de passage, et nulle
ment un attribut île la propriété.

“Le demandeur invoque un autre moyen à l'appui de son 
action possessoire; il se plaint que le défendeur non seule
ment a passé sur son terrain mais qu'il a enlevé la clôture 
et les barrières sans les refermer, ce qui constitue un trou
ble justifiant l'action possessoire.

“Le droit de passage en faveur du fonds enclavé ne con
cède au propriétaire de ce fonds aucun droit de propriété 
dans le fonds servant : celui-ci reste dans le patrimoine ex
clusif du propriétaire qui peut en user comme il lui plaît, 
sans cependant nuire au fonds dominant.

D3D
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“lvC demandeur paraît baser ce moyen sur ! article ->58 
C.C., qui déclare que celui qui a un droit de servitude mj 
peut en user que suivant son titre, sans pouvoir faire dans 
le l'omis qui doit la servitude ni dans celui à qui elle est 
due, de changement qui aggrave la condition du premier. 
Duran ton Vol. 5 No. 4:12.

“Si celui (pii a lait la cession n'a cédé que le droit de 
passage, et non le terrain sur lequel il est établi, un con
cessionnaire n'étant point propriétaire de ce terrain ne peut 
le faire servir à un autre usage que celui pour lequel il est 
concédé.”

“Cela tient à ce que les obligations du propriétaire du 
fonds servant découlent de l'article 557 tandis que ses 
droits sont dans son titre de propriété, lequel l'autorise à 
faire tout ee qui ne serait point contraire à la servitude.

“Duranton conteste en la rapportant l'opinion émise pur 
Yoet, ad l’andectas, que le propriétaire du fonds servant 
aurait le droit de fermer le passage au moyen d'une porte 
ou d’une barrière, en offrant au maître du fonds enclavé, 
une clef pour passer. Le passage dit-il, doit être libre.

“La considération suivante m'empêche de partager cette 
opinion de Duranton, l'état de culture d'une terre étant 
son état naturel, les fins de toute exploitation rurale exi
geant l'existence de clôtures pour la culture raisonnée du 
tonds au moyen d’un système régulier de rotation, je con
sidère que tout acte commis par le propriétaire du fonds 
enclavé qui moleste, gène ou entrave la propriétaire du 
fonds servant, dans l'exploitation normale de sa propriété, 
selon qu'il le juge à propos, (qu'il s'agisse de pâturage ou 
d'ensemencement) constitue une atteinte au droit du pro
priétaire du fond et est une aggravation de la servitude. 
Kt en matière de servitude il faut avant tout concilier l'in
térêt de l'agriculture avec le respect dû à la propriété.
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Laurent No. I II, Vol. i, t ile un arret tie la Cour tie Bor- 
tleau à l'effet que eu n'était pas entraver la servit mie que 
d'établir tine barrière ouvrant et fermant facilement, sans 
être assujettie par aie une serrure. Satan No. par. lin. 
"Celui à qui on demande le passage peut l'ai corder à la 
condition que la partie du terrain sur lequel on doit l'ex
ercer sera fermée par une t lair-ruic une barrière ou par une 
porte ; à la charge toutefois par lui île remettre à celui qui 
a droit île passer une clef île cette clairvob: de celte bar
rière ou cette porte, pour passer librement."

"Ceci est une conséquence de la règle posée par Solon 
que la servitude de passage est de droit étroit ; qu'il faut 
la rendre la moins rigoureuse possible.

“.le crois devoir nie rallier au sentiment exprimé par 
Solon, et la Cour de Bordeaux.

“Solan émet l'opinion que celui qui a accordé un droit 
de passage sur une partie de son fonds peut toujours exer
cer le changement de la servitude et la faite fixer d'un 
autre enté. Il faut, dit-il, toutefois remarquer qu'au lieu 
qu'en le faisant fixer la première fois il peut consulter sa 
commodité: tandis que lorsqu'il veut obtenir un change
ment île la servitude, il doit offrir au propriétaire du fonds 
dominant, un endroit aussi commode que le premier.

“Le tribunal n'est actuellement saisi que d'une question 
de possession, à savoir s'il y a trouble. Cette Cour n'est 
aucunement appelée à statuer si la servitude exercée à l'en
droit en question peut ou ne doit pas être changée, si le 
demandeur le juge à propos. Ceci est une question rele
vant du pétitoire que cette Cour n’est pas appelée à con
naître dans la présente cause. Domat. roi. 2. //. 481 ;—Dal
loz Vo. Servitude, Xo. 844.

“Dans le cas actuel y a-t-il eu aggravation de servitude 
de la part du Défendeur?
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••Archibald Wintle en refusant obstinément de replacer 
la clôture ou la fermeture entre sa propriété et celle du 
demandeur, pendant tout le temps qu'il a fait les foins sur 
sa propriété, en empêchant ainsi le demandeur dy mettre 
eu pâturage ses animaux, l'a rendue plus onéreuse pour le 
demandeur, mais ce simple fait négatif peut-il donner lieu 
à une action possessoire ? Ne donne-t-il pas, tout au plus, 
ouverture à une simple action en dommages-intérêts puis
que ce trouble de fait ne constitue pas une aggression maté
rielle dirigée contre la propriété mais plutôt un délit per
sonnel?

“D'un autre côté, le demandeur n’a-t-il pas lui-même 
gêné le défendeur dans l'exercice de son droit île passage ? 
N'était-ce pas de la part du demandeur un trouble de fait 
apporté par le demandeur en fermant au moyen de broches 
et de clous le passage en question, et en empêchant ainsi le 
défendeur d'exercer son droit de passage ?

1 Pour qu’une demande en complainte soit favorablement 
accueillie il faut que celui qui se plaint du trouble ap
porté à sa jouissance, ne se soit pas lui-même rendu cou
pable à l’égard de l’autre partie d’actes de violence qu’il lui 
reproche. Hue Vol. 4, No. 397.

“Nous trouvons dans Dalloz Vo. Action possessoire No. 
453, plusieurs arrêts dont la citation ne peut manquer d'in
térêt dans la présente cause.

Espèce de Laliaye & Mocquet—“Le fait de l’enclave 
donne naissance à un titre et à un titre des mieux fondés 
et. des plus puissants, puisqu’il est formellement consacré 
par la loi, comme effet irrésistible de la nécessité; 
qu’ainsi, la possession fondée sur l’enclave, est fondée sur un 
titre, et qu’il rend, par là, l’action possessoire incontestable
ment recevable.”



JAMKS liAII.KV xs \. (i. WIVI'I.K :il3

"Espèce Harp. 11 appartient au juge ilv paix incompé
tent pour juger au fonds la question de nécessité, de véri
fier le fait de l'enclave pour l'éelairer sur le caractère de la 
possession dans laquelle le demandeur prétend être troublé.

"Espèce ('unanime île Cliaureiuuurl.- Que le droit de 
passage rév' ' _ la ville de »St. Michel à titre d'enclave,
était de nécessité et que le passage au eus d'enclave consti
tuant une servitude légale, donnait lieu, en cas de trouble, 
à la complainte possessedre."

"Espèce I(eflisais. A l'égard des servitudes établies par 
la loi, que le droit des propriétaires dont les fonds sont en
clavés pour la nécessité de l'exploitation, est de cette nature 
et qu'il se règle par d'autres principes que ceux relatifs 
aux servitudes purement conventionnelles."

"Uailoz, vs Servitude, Dalloz. L\ 2;>!l — suas le .Vu. su;.
“De tribunal s'appuyant sur ce qu'il croit être la véri

table doctrine en matière d’action possessed re et sur l'au
torité de ces arrêts, ne peut faire autrement que de déclarer 
irrecevable le recours possessoire exercé par le demandeur 
qui est débouté de son action, sauf aux parties à faire valoir 
leurs droits respectifs par action pét Moire."

Walsh & Poisson, avocats du demandeur.

Perrault & Perrault, armais du défendeur.

31
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COURT OF APPEAL

High Interest.—Usury.—Money Order.—Crimi
nal prosecution.—Interpretation.

MONTREAL. 19th May 1911

Archa.mbavlt. C. Trkniiolme, Chôma, Cahroi.l et Ukrvai#, J. «I.

15KX vs MORGAN.

IIki.d. Io. That a “money-lender", under tin R. S. C. Hi. 1.2:.*, 
s. 2 must 1m* a person who curries on that business, who 
nth ert iz.es, announces or holds himself out as such, and 
who practice the lending of money at forbidden rates 
of interest.

2o. That these characteristics or essential element* 
may loexirt notwithstanding that all the loans proved 
lo have been made were made to the same person.

R. S. ( . ell. 122, sect. 2.

The respondent was prosecuted under the law prohibiting 
high rate of interest. The prisoner was aequitted by the 
judge of the Court of Sessions on the ground that lie was 
not a "monev lender" under the law. Hut the Court of 
King I tench, reversed this decision, and ordered the trial 
to be proceeded with. The judgment of the Court was 
rendered by .Mr Justice Trcnholme.

Mr. Justice Cross lias written the following notes on this
ease :
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Crust, J. "Tile question to be decided is whether or iiol 
the j udge of sessions misdirected himself in forming un 
opinion upon » hut it is necessary to prove in order to con
stitute a person a "money-lender" within the meaning of 
Section 3 of Chapter 133 if. S. V. The judge of sessions 
lias found, as matters of fact, that the defendant was a man 
of no particular calling, but was owner of a number of 
house [i roper ties of which he took charge, that lie was hav
ing a building erected; that Greenberg & Vo. had taken a 
contract for plumber's work of the building for a price of 
over $3,(100.1)0 ; that Greenberg & Vo. were in need of 
money to carry on the contract work and borrowed money 
from the defendant at very high rates—about sixty per 
cent, per year; that there were many such borrowings made 
at intervals of time extending over a year; that the defen
dant had not advertised or held himself out as a money
lender and was not publicly reported to be a money-lender, 
and that it was not proved Ilia, he had lent money to any 
one except Greenberg & Vo. Upon these facts, the learned 
judge of sessions came to the conclusion that it had not 
been proved that the defendant was a money-lender within

the meaning of the act and he therefore acquitted him.
‘"We are now to decide whether or not the judge of 

sessions erred in law in arriving at that conclusion, In the 
treatise on ‘‘Money and Money-lending" in “Laws of En
gland" it is said, in paragraph No. 83: “It is a question 
of fact in each case whether a person is carrying on the 
business of money-lending, and in order to cstablishh that 
lie is carrying on such a business it is not sufficient to 
prove that he has occasionally lent money at a remuner
ation rate of interest, but it is necessary to prove same 
degree of system and continuity in his money-lending 
transactions. A number of decisions are referred to in
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the notes to that paragraph, and it is added in para
graph No. s I where a list of exveptions is set out tliai 
persons are not money-lenders who are "bona fide ear
ning on any business not having for its primary object 
the lending of money, in the course of which and for the 
purposes whereof they lend money." It is well to ob
serve that these propositions are stated in respect of the 
Imperial Moneylenders’ Act (1900); that the object of 
that act is not so much to punish usury as to require 
money-lenders to be registered and to register the ad
dresses at which they do business — matters not treated 
in our act — and that the word money lender is defined 
in it in terms, unlike those made use of in our act, so 
that persons may be money-lenders within the meaning 
of our act who would not be money-lenders within the 
meaning of the Imperial aot, which requires that money
lender’s business, whilst the defining section of our act 
reads thus: f

“Money-lender " under this Act includes any person 
who carries on the business of money-lending, or adver
tises, or announces himself, or holds himself out in anv 
way. as carrying on that business, and who makes a 
practice of lending money at a higher rate than ten per 
centum per annum, but does not comprise registered 
pawnbrokers as such.’’

“This section makes use of the word “includes,” as if 
there might be other money-lenders than those so in
cluded, hut, as it is not easy to imagine any other kind 
of money-lender than those mentioned in the groups 
(•numerated m the first part of the definition, I consider 
that the word “includes” is to be read as if it were the 
word “means.” Then, it will bo observed that the de-
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finition of ’‘money-lender is made up of two parts. The 
first part is an enumeration of certain tilings stated 
disjunctively, one of which a person who is a money
lender does, namely (a) “carries on that business, 
(b) advertises, (c) announces or (d) holds himself 
out. The second part, is to describe the
characteristic made punishable by the act namely the 
"practice of lending money al a higher rate than ten 
per centum pet annum."’ The two parts are coupled by 
the conjunctive “and" and 1 see no ground to justify 
the argument of the prosecutor that that word “and” is 
in reality disjunctive and should be read as if it were 
the word “on.”

“Two characteristics must therefore be present to con
stitute a person a money lender under our act, namely: 
First, the doing of one of the four tilings mentioned in 
the first part of the definition, and second, the practice 
of lending at........... rates of interest.

“That being so, 1 gather from the case stated by, the 
judge of sessions that both of these characteristics are 
proved to have been present in the ease of the defen
dant, namely, first, the carrying on of the business of 
money lending, and second, the practice of lending at a 
higher rate than ten per cent per annum. 1 consider 
that these two characteristics or essential elements none 
the less coexisted in the defendant's case, notwith
standing that all the loans proved to have been made 
were made to the same person.

“I consider that there has been proved a “sufficient 
degree of system and continuity” in the money-lending 
transactions, a test applicable both under the Imperial 
Act and under our act, and that there was error in law

2386

384
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in the huliling that, notwithstanding the large number 
of lean* and the period of time throughout which they 
were being made, the defendant was not a money-lender 
within the meaning ol' that term in the act, because all 
the loam- were made to one borrower, and because the 
existence of the plumbing contract was what led to tin 
course of borrowing being embarked upon.

‘‘Amongst the papers of record sent up to us, there is 
a list of the borrowings of (ireenbcrg and Co., represent
ing o\er one hundred transactions scattered through a 
period uf over a year. 1 have felt warranted in looking 
at that list and I consider that the contents of it are 
such as repel the idea or inference that the money-lending 
can he considered as simply incidental to the carrying out 
of the plumbing contract. In the multiplicity of the lend
ings there is proof that the defendant was one who “car
ries on the business of money-lending.” That satisfies the 
first part of the definition and makes it unnecessary to in
quire whether there was any advertising, announcing or 
holding out.

“Again the same multiplicity of lendings at the rates 
shown in the list, and the repetition of them week by week 
or oftener for over a year, makes proof that the defendant 
was one who “makes a practice of lending money at a 
higher rate than ten per cent per annum.” That satisfies 
the second part of the definition. The question as to what 
constitutes “carrying on business” lias been the subject of 
judicial consideration in many cases in the United States 
and reference may be made to the decisions noted in the 
American and English Ene. of Law, (2nd ed.) in the notes 
at pages 73 and 74 of the treatise on “Business” and in 
those at pagiF 724 and 725 of the (realise on “Carry".

“Mv conclusion would be to say that there is error in
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law in tlie inlerenee that upon the fuels set forth in the 
stated ease the defendant was not a money-lender within 
the meaning of that word given in the net. I would there
for set aside the order of acquittal and remit the ease to 
the le judge of sessions to the end that the trial he 
continued and proceeded with in due course of law.

“It may he a result of this act that a transaction which 
would amount to an indictable offence,under section 11, can 
still he so far valid in law that a civil court would feel hound 
under section li to maintain an action for recovery of the 
money lent. It is unnecessary here to express our opinion 
on that point, hut it may he opportune to say that the de
cision of this appeal is not a pronouncement against the 
existence of such civil liability.”

K. Laflmnme. K.C., attorney for the Crown.

C. A. Pelisocr. K.C., attorney for the arcueerf.

COUR SUPERIEURE

Dépôt. — Obligations des dépositaires. — Vol. — 
Dommages

MONTREAL 7 décembre 191?

Archer J.

Pelle (). PARENT vs V. PLANTE.

Ji'df.—Qu'un depositaire est tenu d’ap|>orter à la conserva
tion de la chose qui lui est confiée tous les soins d’un bon 
père de famille. Par conséquent, lorsque des bijoux sont 
remis ou laissés sous les soins d'une personne et que 
celle-ci. an lieu de les mettre dans son coffre-fort, les
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place duns sun registre, et que ces bijoux sont volés, il 
est rcK|*>nsublc de cette perte nu déposant.

Code rial, article 1803.

lut demanderesse a pris une saisie-reveiulieatioii île deux 
bagues en or valant $125.00.

Le défendeur plaida que la demanderesse avait apporté 
chez lui ces fugues le priant de les envoyer chez un bijou
tier pour l''s faire réparer, mais qu'il refusa de s’en char
ger ; que, néanmoins, la demanderesse, à son insu, laissa 
ces bagues sur son comptoir, ce que voyant, le défendeur 
les mit dans son registre pensant qu'elle allait revenir les 
chercher d'un moment à l'autre ; que dans la nuit suivante, 
le magasin et le registre furent forcés et les bijoux enlevés 
par des voleurs : que le défendeur employa des détectives et 
fit tout ce qu'il pût pour découvrir les auteurs de ce vol, 
mais ii'y put réussir, et qu'il en avait averti la demande
resse.

La réponse de celle-ci est différente. Elle allègue 
qu'ayant fait réparer les bagues chez un bijoutier, elle les 
fit livrer par ce dernier au défendeur, mais comme elle 
n’était pas satisfaite des réparations, le défendeur lui dit 
de les lui laisser qu’il les renverrait chez le bijoutier ; que 
le défendeur les aurait alors mis dans son registre au lieu 
de les mettre en sûreté dans son coffre-fort ; qu'en agissant 
ainsi il a commis une imprudence dont il doit être tenu 
responsable.

La four a condamné le défendeur à payer $85.00 pour 
la valeur des deux bagues.

Archer, J.—Suivant les principes du Code Civil (art. 
1802) un dépositaire v-t obligé d'apporter à la conserva
tion de la chose qui lui est confiée tous les soins d’un 
administrateur prudent, c'est-à-dire, les soins d’un bon
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père de famille. Le défendeur en plaçant les bijoux qui 
lui étaient confiés dans son registre à argent, au lieu de les 
enfermer dans son coffre-fort, s'est rendu coupable d’une 
imprudence e doit être tenu responsable des suites de sa 
négligence, et il doit rembourser le déposant pour la perte 
des choses déposées.”

Lorinii/rr & Lurmif/er, arornls île In ileiranihresse.

Mont a & hinreiileaii, a corah du iléfeniUiir.

(JOUR SUPERIEURE

Licence d'hotel.—Renouvellement.—Préférence 
—Conseil Municipal. —Discrétion.— 

Dommages.

MONTREAL. 28 juin 1913

Archibald, J.

E. LATOrit vs LA CITE DE MONTREAL.

JvoÉ.—lo. Que les cours <le justice n'ont pas <le juridiction 
]k>iir intervenir dans les matières discrétionnaires laissées 
aux conseils municipaux. Ce n’est que dans les cas où ils 
excèdent leur- pouvoirs et commettent des illégalités, ou 
lorsque dans i’exereice de leur discrétion, ils commettent 
de graves erreurs de faits ou font des injustices exerçant 
ainsi leurs pouvoirs d'une manière frauduleuse que la 
Cour Supérieure doit intervenir pour les contrôler.

2o. Le porteur d'une licence d’hôtel pour une année ex
pirée, doit avoir la préférence pour le renouvellement de 
sa licence pour l’année suivante; et si le conseil muni
cipal la lui refuse, pour la donner à une autre personne, 
il doit donner des raisons spécifiques et suffisantes.
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Ix>i des licenees (le (fuélwe, 63 Vie*, eh. 12, arts 932.
1136 910,

S. 11. y. 5V.I1. .5633.

I.v demandeur est un hôtelier de l'ancienne ville St-Paul. 
Il poursuit la Cité de Montréal pour $1999.00 de dom- 
inâges vt allègue: Qu'eu 1910, le Conseil de la ville de St- 
Paul a passé un règlement limitant le noinlire des licences 
d'hôtel dans la iminici " à quatre aussi longtemps que la 
population ne dépasserait pas quatre mille: que nonobstant 
le l'ait que le ' ' ur était un des porteurs de licence
(pii avait déposé son certifient et rempli toutes les forma
lités de la demande de renouvellement de licence, le conseil 
municipal, sans donner aucune raison, refusa au deman
deur sa licence et ht donna à une autre personne qui n'a
vait pas été licenciée auparavant; qu'il aurait alors con
testé celle résolution du conseil devant les tribunaux et 
aurait réussi à faire mettre cette résolution de côté comme 
illégale; que, par suite, avant été privé des bénéfices de 
son hôtel par la faute de la ville, il a droit de lui réclamer 
les dommages qu'il en a soufferts; que la Cité de Montréal 
ayant assumé toutes les obligations de la ville St-Paul lors 
de l'annexion de cette dernière, la défenderesse est res
ponsable des dommages réclamés par l’action.

La défenderesse a contesté l'action alléguant: que le 
conseil municipal de l’ancienne ville St-Paul avait une 
discrétion absolue de confirmer ou de refuser un certifient 
de licence: et qu'elle n'était pas tenue de donner les raisons 
de sa décision.

La Cour Supérieure a maintenu l’action et a accordé le 
montant de dommages réclamé par le demandeur.

Archibald, ./.—“The court lias no jurisdiction to inter
fere with the discretion legally exercised by municipal

1
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councils. It was only wlivn municipal councils exceeded 
their discretion ami « ’ il legalities, or when the ex
ercise of sue 11 iliseretion was >ueh as to lead the court to 
believe that they bad fallen into grave error of fart, or bad 
exercised their discretion fraudulently, that the Superior 
Court would interfere to control it. As to the particular 
ease up for disposition, the resolutions referred to by plain
tiff were either outside of the discretion of the council of 
Ville St. Paul or constituted flagrant injustice and fraud 
against the plaintiff.

"Ill the l.irnisr .!<•/, ,|Wx. 9:12. !»:•»(;, Pin /,’. ,< {>.. limp, 
it is seen that the holder of the license for any year has a 
preferential right to the renewal of his license for the fol
lowing year, and, if it is not renewed, the council must give 
a reason for their action in that respect.

"In this instance there were more than four licenses 
during the year 1909 and the council, by by-law, put it out 
of its power to grant more than four during 1910. The 
licenses exceeding four during 1 POP would, therefore, ex
pect to lose their licenses during 1 Pin and doubtless the 
council had the discretion to choose aiming the previous 
license holder, which one or ones they would not grant a 
license to for the year 1910.

"Defendants contends that, at the meeting of the •'•1st 
ofary, the council did, in effect, decide that it would 
not grant a license except to three of the old license holder ', 
whose certificates were then confirmed, and that, by that 
action, the plaintiff was deprived of further rights—that 
their subsequent action was utterly a new transaction and 
that the plaintiff had no rights to make any complaint 
concerning it.

“The plaintiff, however contends that by granting a

04
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license to the other mail on the 2nd of March, at the second 
meeting of the council, without passing upon his (plain
tiffs) application at all, the municipal body practically 
substituted tin- other man for plaintiff without giving any 
reason, and in fact without having any reason to give.

‘'The court which heard the original action taken hv the 
plaintiff was of that opinion and set aside the resolution» 
id" the council as being without jurisdiction and null and 
void as far as they gave a license to the other man without 
first having dealt with and refused, for reasons given, that 
(onfirnmtion of the license to plaintiff.

“Without going the length of saying that the judgment 
given in this matter by the Superior Court is ‘chose jugée,’ 
with respect to the case, it appears to me that it is absolu
tely plain and manifest that the town of St. Paul did not 
act within its jurisdiction in passing the resolutions com
plained of by the plaintiff. The language of the statute 
is imperative:

“ "Whenever a municipal council wishes to substitoite 
one licensee for another such council must state the reasons 
why the former licensee is refused a license.

“Not only did the council not state the reason why plain
tiff was refused a license, hut they entirely omitted and 
neglected to take the plaintiff's application into consider
ation at all. The resolutions of the council show nothing 
hut the mere granting of the license to the other individual 
—that did not include the plaintiff. They said nothing 
about having considered the plaintiff's certificate and hav
ing refused i<, neither at their first meeting nor at their 
second meeting. Their discretion was limited by that pro
viso of section tl.'i'j. Their action was wholly illegal.

There is much in the case to engender the suspicion that
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the motive of their action was unjust and oppressive. De
fendant, however, contends that, if the councillors acted 
outside of their discretion, the municipality is not respon
sible for it. Section .>633 of the It. S. Q. provides :

'“The municipality shall alone be responsible for the 
damages and suits which may arise from the putting into 
effect of any by-law or part of a by-law the quashing of 
which has bee-i so obtained.’

“Under section .>591 it is provided :
“ ‘Any process verbal, roll, resolution or other order of 

the council may he set aside by the Superior Court of the 
district, in which the municipality is wholly or partly si
tuated, by reason of illegality, in the same manner, with 
the same delay and with the same effect as a by-law of the 
council, and shall he subject to provisions of arts.- 5603 and 
5633.’

“The municipality is clearly responsible. With regard 
to the damages suffered, the plaintiff has, I think, amply 
proved a sum exceeding that for which he sues and judg
ment will go in his favor for $1,999.”

Perron. Taschereau. Hi of ret. denes! & Hillelte. avocats
du demandeur.

Laurendeau & al. avocats de la défenderesse.
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COUR D’APPEL

Allégations.--Preuve.— Accident.— Dommages. 
—Secundum allegata et probata.

MONTRE\L 1* juin 1913

Treniiolmb, Lavkrone, Crons, Carroll, Gervaih. JJ.

DAM K K. Met i IY K UN vs CHAHS l'KIÎ.XINS DK LA (ÏTK 
DK MONTH KAL.

•Tucifi.— lo. Que lu règle qu'une cause ne doit être jugée que 
scc.nnlinn allrpata < t probata ne doit /appliquer qu’aux 
allégations substantielles, et non pas aux allégations se
condaires pour lesquelles l’autre partie ne peut être prise 
par surprise. Ainsi, dans une action en dommages 
cam ses par un accident, il n’y a pas lieu de mettre 
de côté un verdict d’un jury déclarant que l’accident a 
eu lieu non pas à l’endroit allégué dans la déclaration 
mais à vingt verges plus loin.

2o. Que lorsqu’un jury répond à la question “En quoi 
consiste la négligence de la compagnie de chars ur
bains? : “Carelessnesss in handling the ears.’’ cette ré
ponse est trop vague : et le jury doit être appelé à spéci
fier davantage sa réponse.

Code de Procédure civile 4SI], 480

La demanderesse poursuit la défenderesse pour $1999.99 
dv dommages alléguant que le IV octobre 1911. alors (piVIle 
était passagère sur un des chars urbains, à Montréal, elle 
s est fait écraser l'index de sa main gauche et qu'elle a dû 
se faire amputer ce doigt deux fois ; (pie l'accident a eu
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lieu par la faute de l'employé tie la défeitdoresi-e qui aurait 
lancé son char à une grande vitesse an moment où il tour
nait pour changer de voie (switch) ; que ce brusque mou
vement occasionna un choc violent qui lança la demande 
ressv du côté de la porte où elle essaya tic se cramponner, 
mais qu’en meme temps la porte se ferma et écrasa son 
doigt ; qu'elle restera toujours ainsi privée de son doigt et 
incapable île gagner sa vie.

I.a défenderesse conteste l'uct’011 plaidant que le char 
avait été conduit avec prudence ; que la demanderesse avni' 
souffert cet accident par sa faute ayant tombé lors
qu'elle essayait de marcher dans le char pendant que celui- 
ci était en mouvement.

La cause fut soumise à un jury qui rendit un verdict de 
•$500.00, mais admit la faute commune, savoir, la deman
deresse avait trop retardé à prendre son siège, et le char 
avait été conduit imprudemment par l'employé de la dé
fenderesse. Le jury déclara aussi que l’accident n’avait 
pas eu lieu à l'endroit mentionné dans la déclaration:

“tj. Was the injury sustained by Plaintiff on said oc
casion caused entirely by the fault and negligence id' the 
Defendant ?

A. Not at place mentioned in declaration."
La demanderesse fit motion pour jugement suivant le 

verdict; la défenderesse ’ ’ le renvoi de l'action,
parce que l'accident sur lequel le verdict était basé n"était 
pas celui allégué dans la déclaration.

La Cour Supérieure ((ircenshields, .1.) renvoya l'action 
pour les raisons suivantes :

“Considering that the only fault charged against the 
Defendant is in taking the switch where the Beaver 11 a11 
line leaves the St. .1 antes street line at a very rapid rale 
of speed ;

0645
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“Considering that a judgment cannot ne rendered upon 
the finding of a Jury, in ease such as the presents, where 
the fault or negligence found is not a fault alleged by the 
Plaintiff in declaration or statement of claim ;

“Considering that it is impossible to connect the fault 
or negligence found by the Jury with the fault charged by 
the Plaintiff in her declaration ;

“Considering that the Jury assessed the damages suf
fered by the Plaintiff at the sum of $500.00 reducing the 
same by one third by reason of her own fault and negli
gence ;

“Considering that the finding of the Jury cannot form 
the basis of a judgment in damages against the Defen
dant ...................................

Ce jugement a été renversé par la Cour d’AppeJ qui a 
ordonné un nouveau procès.

(ierrais, ./.—Lu motif du jugement du la Cour Supé
rieure est clairement donné. La demanderesse allègue 
dans sa déclaration que l’accident a eu lieu à un endroit 
quelle spécifie, tandis que, d’après la preuve, il est arrivé à 
une autre place. Mais cet accident est arrivé le jour allégué 
pur la demanderesse, ainsi que dans le char qu’elle men
tionne, bien que le lieu même où !a chute a été faite ne soit 
pas où se trouve l’aiguille, sur la voie de la compagnie dé
fenderesse. mais à peu près vingt verges plus loin.

“L’objet, «le la plaidoirie écrite est de faire connaître les 
prétentions des parties, de manière à ce qu’aucune d’elles ne 
soit prise par surprise.

“Nous sommes d’opinion que dans le cas où une alléga
tion substantielle ne. s’accorde pas avec la preuve, il est 
correct de dire que le jugement doit être rendu suivant la 
règle secvndvm al le gala et probata, mais cette règle ne
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punt s'appliquer quand lu l'ail en question n’est pas subs 
liintiel, el loi‘s(|ue lu preuve démontre que l'autre partie 
n’a pu être ptise par surprise.

"Maintenant, dans cette cause, ce qu'il était nécessaire 
d'établir c'était l'accident, le char dans lequel il avait eu 
lieu, la ligue de ce char, le jour qu'il était arrivé et cou
inent il avait eu lieu. (Ju'il soit arrivé juste à l'aiguille ou 
vingt verges plus loin ou en deqa n'importe nullement de 
la décision à rendre.

"Volume c'est là la seule raison du jugement de la cour 
intérieure, nous le trouvons erroné et nous croyons devoir 
ordonner un nouveau procès.

“L’ntimée a attiré notre attention sur le fait que le ver
dict du jury sur la négligence de la compagnie est trop 
vague: “Carelessness in handing the ear", .l'admets que 
cette réponse est vague et le jury aura à définir davantage 
sa réponse, de 11e doute pas que si le juge présidant au 
procès eut été d'une autre opium sur le motif qui lui a 
fait renvoyer l'action, il aurait attiré l'attention du jury 
sur ce défaut, et lui aurait demandé de corriger son verdict 
en donnant plus de détails.

“L’appel est admis avec dépens : les frais de l'action en 
Cour Supérieure devant suivre le sort de la cause."

Il ills li & Walt h. il rotais tir l'a 'ijirla 111<‘.

Afrrnlith. M nr pli p rsun, Tlarfor & lloltlnn, unirais ilr la
défenderesse.

* * *

VOTES. T/ii|>|ielantp n cité:

In T hr Quern rs liniil/anali il- llrsn uit, !.. !... 3 Q. II. Ilir. 
607: 48 Zv. ./. I/. f\ 5 (ft. .1.1. A page 643 of the above refer
ence (hair Reports 3 Q. II.) the distinction is made there 
between statements that are simply defective and others
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which are absolutely and totally wanting. It, was laid down 
that thv MTilict viires defective statements. Statements or 
averments to:ally wanting are not cured by the verdict.

At page (HU of the same citation (/.. A*. Q. It.) the prin
ciple was maintained that there is no difference between 
civil and criminal pleading in common laxv, except that, if 
there xxere a oil ferenee. more strictness would be required in 
criminal than in civil pleading.

In a ease of 1 Vest r.s Tin ('il a of Mont nul. decided by the 
Court of Review at Montreal, quite recently and not yet re
ported. because the decisions was only rendered within the 
last few month' it was held unanimously that a defective 
statement as to the spot on which an acculent occurred could 
iiot he sc! up as a fatal objection to the Plaintiff's action, 
xvhen Mich deioetivv statement caused no prejudice.

COUR DE REVISION

Vente.—Contrat.— Acceptation.— Offre retirée. 
—Acte de Vente.

XiONTKKAI. 10 mai 11)13

Sir C. P. Davidson J. 0., Archibald, Weir J. J*

( . K MARTIN vs DAME ROSE JOLY.

Ji ni'., lo. Qu'un écrit dans lequel une personne déclare 
qu'elle “achète" une chose, non précédé d’une offre de 
vente, doit être considéré comme une offre d’acheter 
seulement, et ne peut former un contrat que par l’accep
tation du xendeur.

Üo. Que cette offre peut être retirée par l’acheteur 
aussi longtemps que le xendeur ne l’a pas acceptée.
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3o. Qim* î’orrlre <lonné ft un notaire (le préparer l'acte 
de vente suivant l’offre n’écjnivaut pas ft cette accepta
tion s'il n\>t pas eoimmini(|iié à l’acheteur.

( 'ode ci vil a ri ich 1 tî:J.

L'action avait jiour objet île forcer la iléfumluresse à 
signer un acte de vente basé sur V ver il suivant :

".l'aebete be M. Joseph lin iss,.-a u agissant pour NI. < 'bar 
"les K. Martin, quatre votés île imtisi.n rue St. Hubert, à 
■•Montreal, No. 11 lu à 1 I Î32 à IÎ3S St. Hubert, 
"moyennant nul' mille piastres, dont cinq mille piastres 
"comptant, et quatre mille piastres d'hypothèque au ('. F. 
"que j'assume, loyers, intérêts, taxes à mon profit ou à ma 
"charge à compter du premier février 1012. payement i 
"échoir sur taxes d'égout ou autres taxes spéciales et sur 
"répartitions il église à mes charges en entier, le dedans du 
“logement No. 1 i33 devant être réparé et mis logeable par 
"le vendeur, < outrât à être signé à demande aussitôt que 
" ' par le notaire. Police ('"assurance à m'être trans-
"portée, sur ;'t mise par moi de la part de primo à l'avenir. 
"Vendeur à me fournir le bois pour une galerie à chacun 
"des deux premiers côtés. Montréal, 30 janvier 1012.’’

La défenderesse plaida à cette action que l'action était 
prématurée vu que le demandeur n'avait pas encore exé
cuté les engagements contenus dans l'écrit; quelle avait 
retiré son offre d'acheter avant qu'elle eut été acceptée par 
le demandeur ; que les dits immeubles notaient pas tels que 
représentés et avaient des vices cachés.

La preuve établit que l'écrit fui signé par la défenderesse 
cl remise à l’agent Brosseau, le 30 janvier. Il ne fut ni 
accepté, ni signé par lui et rien ne démontre qu’il avait 
l'autorité pour le faire. Le troisième jour, la défenderesse 
retira son offre et fit signifier un protêt au demandeur à 
cet effet.

1476
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La Cour Supérieure a considéré que cet écrit constituait 
une vente absolue et non pas une simple offre d'acheter; et 
que cette vente avait été valablement consentie par Bros- 
seau. le mandataire du vendeur Martin: que la préparation 
de I acte de vente n'était qu'une des conditions île la vente; 
qu'il n'avait été fixé aucun délai pour faire les réparations 
et que le demandeur s'était déclaré prêt à les faire; qu'il 
i y avait pas de vices cachés. Et la Cour a maintenu l'ac
tion.

La Cour de Révision a renversé ce jugement, et a décidé 
que l'offre d'acheter avait été retirée avant qu'elle eut été 
acceptée par !• vendeur; et que !a réception île l’écrit par 
Brosseau ne constituait pas une acceptation capable de 
former un contrat de vente.

Archibald, J.—“The judgment has found concerning the 
plea, relating to non-fulfilment of obligations assumed, bv 
the plaintiff, that no time was fixed for the completion of 
these obligations, and that they were independent obliga
tions which were not conditions precedent of the contract 
of sale, and that the obligation of the plaintiff in regard 
to them was to perform them within a reasonable time.

“With regard to the secret defects, the judgment held 
that whatever defects existed were perfectly open and well- 
known to the defendant at the time she signed the writing.

“With regard to the main question raised in the case— 
whether any completed contract existed between the par
ties, the judgment held that such a contrai t did exist.

“Some stress appears to be laid by the judge upon the 
use of the words “j'achète.” 1 think that no weight can be 
laid upon that particular form of expression. The question 
is: Did there exist anything, at the date when the defen
dant signed the writing in question, which bound the plain
tiff to sell to her the property in question? There appears 
to be no allegation anywhere to that effect. It is not al-
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leged that tliv writing of the defendant was the acceptance 
of an offer made by the plaintiff, nor is there any proof 
to that effect : therefore, as thaï writing existed at the 
time, tlie words “j'achète” could not mean anything else 
than "I offer to buy," because the defendant could not buy 
without the consent of the plaintiff to sell. One of the 
considérants of the judgment is as follows :

“Considering that the following writing ‘j"acheté de M. 
dos. Brosseau, agissant pour M. Chas. K. Martin, etc.' sign
ed by the defendant, and which was accepted by the fact of 
the plaintiff, acting bv Joseph Brosseau, his agent, causing 
the deed to be prepared by the notary and requiring the 
defendant to sign it upon the 3rd. February, 1912, consti
tutes an absolute sale of property, and not an offer to buy, 
as the defendant pretends.”

“The judgment holds, with regard to the plea that the 
deed of sale offered was not in accordance with the terms 
of the writing, that it was not substantially different and 
dismissed that part of the plea. It is to be noted, how
ever, that the writing in question included an obligation 
on the part of the plaintiff to transfer to the defendant the 
policies of insurance upon her offer to pay the unearned 
premiums, and that the deed offered to defendant did not 
comply with that provision of the contract.

“Neither does the plaintiff pretend, nor does the judge 
below find by the proof, that, at the date when the defen
dant signed the document in question, there was any ac
ceptation, on the part of the plaintiff, which would bind 
him to sell to the defendant ; but it is claimed that the 
instructions given by Brosseau to prepare a deed, and the 
signature of that draft of deed by the plaintiff himself, 
the date of which signature is not proved further that it 
was on or previous to the 3rd day of February, as the draft 
bore the signature of plaintiff when demand was made 
upon the defendant to sign.



364 I,A RKVi rc LKCAI.V.

“Tin* plaintiff, in one of liis proceedings says, that (lie 
defendant Inti noli fil'd him on flit* I sf <!av of 1cbruurv ol 
her withdrawal of her offer lo buy. bill the written nutifi
nal ion bv notary was only made i n the "'ml February and 
served that day on I lie plaint i ff.

“Now, if I he acceptance by pin inti f f was necessary, il 
rerlainlv ha i to be before the signification of the with
drawal id' defendant's offer. I do not thinl> that any ac
ceptante by the plaintiff id' defendant's offer previous to 
I lie "dial of February has been proved. But, supposing it 
were proved ,liât, on the very day when the defendant sign
ed this document, the plaintiff came also and signed a deed 
prepared in accordance, accepting it. but that that accept
ance was not communicated to the defendant, would de
fendant be too late on the 2nd of February to withdraw her 
offer ?

"A contract is made by what the French call the con- 
i ours of two wills ; that is to say, two wills must agree upon 
the same thing, at the same time and together. The ex
istence id’ a certain state of mind on the part of one or the 
other, not divulged, is not a consent which can bind the 
other party, a.1 long, at any rate, as the party keeps his con
sent to himself. If he write it down for himself and put it 
in his own pocket, that is not a consent which constitutes 
a bargain, because so long as he has not communicated it 
to the other party, it is within his own power and may be 
withdrawn as he pleases.

"It is true that, in matters of contract by letter, although 
there has becs g raw difference of opinion upon the ques
tion, the moment a consent to an offer is put into the post- 
office, mailed to the person making the offer, the contract 
is considered to be completed. That is the jurisprudence 
which has been determined by the Supreme Court of Can
ada in the eue of Magann vs. Auger el al., in Ihe 21 si Vol.
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of Ihe Supreme < Hurl Hr purls, at pap? 1 Sli. That was a 
judgment overruling the jurisprudence of our own Court 
of Appeals which had existed up to that time : hut that 
judgment was founded upon the consideration that, when 
the Post-office department receives a letter addressed to a 
person, it is the agent of that person, and the letter is sup
posed then to he in the possession of the person liv his 
agent. The sender of the letter has lost all control over it, 
and nobody hut the person to whom it is addressed can re
ceive it. Bur in this instance, no such thing happened.

“The only acceptance which is alleged to have been made 
is an acceptance which results from the fact that the plain
tiff, lif his agent, instructed the preparation of a deed in 
accordance with the provisions of the defendant's offer, and 
that that deed was subsequently prepared and signed even 
by the iff. although, as 1 have said, there is no proof
that it was signed previous to the withdrawal of defen
dant's consent. Kven if it wore signed before that, it was 
ill no way communicated to the defendant, nor put into the 
possession of any person who could lie considered the de
fendant's agent, or who had any business or right to act for 
defendant. The notary at that stage, at any rate, was 
purely and simply the agent of the plaintiff and under his 
instructions.

“It seems to me. then, that the conclusion is inevitable 
that, if the contract of sale was not completed by the writ
ing of the defendant herself and hv it • delivery is seau, 
it was not completed in any war to bind the defendant 
previous to ihe withdrawal of offer sent on the 2nd l*'e- 
bruary.

"1 can only say that on the face of the writing, there is 
nothing which indicates a comnleted contract. There is 
not a word to show that the act of the defendant was an 
acceptance of an offer made by the plaintiff. There is no

4

5
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proof, ami vspvcially no legal proof, that Brou seau or any
body else than the plaintiff, had the right to bind the plain
tiff in the matter, nor is there anv proof that Brosseau pre
tended to bind the plaintiff in the matter, or pretended to 
he the agent of the plaintiff with authority to hind him.

“The parties seem to rely entirely upon the subsequent 
acceptance by the plaintiff by the preparation of the deed 
and by the sisri ' the deed hv tin plaintiff.

“Vnder these circumstances. I hold that the acceptance 
was not made and notified to the defendant previous to her 
renunciation ami that it was too late, and the judgment 
ought to have rejected the plaintiff’s action 
the defendant's plea. I am to reverse."’

PesanInier* & Vallée, avocats aa demandeur.

I'eUssier, Wilson & St-I’ierre, avocats de la défenderesse.

* • •

NOTK8.—In law, and by the custom of trade, the mere 
taking of an order for goods by a commercial traveller does 
not complete * he contract of sale so long as the order has 
not been accepted by his principal. And where the latter 
refuses to accept the order, and gives notice to the person 
from whom the order was taken, he is not liable in damages.

<). It. 1890 Brock & nl rs (1 (in sic ft, M, L. It. 722 Q. B. 153.
Doherty, 7. “We are of opinion that there could be no 

sale until the principals had signified their acceptance of the 
order taken by their agent.”

It is not necessary that the acceptance by the vendor of an 
offer to se an immoveable be expressed in writing.

Acceptance may be shown by the acts of the vendor or his 
agent such as preparations to vacate the property, interviews 
between the parties etc. — Tait, ./., 1887 (Inen rx. Mappin, II 
L. V„ 132; If. L. It.. 3 V. 393; .If, L. /?., C. B R.% 108; 12 
L. A., 378; 31 «/., 163; 33 7., 156; 17 /?. 584; 16 tf. L., 548.

4^56
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MENDOZA LANtiLOIS vs .!. H. BERTHIAVMR 3f,7

La proposition de celui qui offre <le s’obliger, tant qu’elle 
n’est pas acceptée par l’autre partie, se nomme ordinairement 
“pollicitation**; celte |»ollicitation. tant que l’acceptation de 
l’autre partie ne vient pas s’y joindre ne produit aucun effet 
et peut toujours être révoquée. \liirrath',c. Vol. 4. Xo. 394, 
p. 359.

Le Droit anglais est sur ce point conforme au nôtre.

“An offer may be revoked at any time before it has been 
“accepted, proxided that the revocation is communicated to 
“the |>erson to whom the offer was made.” Loirs of En
gland, Vo CONTI?ACT. No. 718. p. 347.

l)o, Xo. 723, />. 352.—“An offer cannot be accepted by any 
“one. except the person to whom it is made.*’

COURT OF REVIEW

Agent d’immeuble. — Mandat. — Contrat — 
Proposition d’aoheter. — Preuve testimo
niale.

MONTREAL, MAY 10th 1913.

Sir C. P. Davidson, C. J., Archibald, St-Pikrrk, J. J.

MENDOZA LA NO LOIS vs J. B. BERTH I ACME

HfiJ). lo. That an owner of a property, whether moveable 
or immoveable, who makes known, or in answer to in
quiries states that he is ready to sell, does not thereby 
create an agency in fax or of any person who chooses to 
open ami complete négociations for a purchase ; and lia
bility to pay commission does not involuntarily result 
from negotiations there must be a contract of hiring of 
services.
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So. Thiit verbal evidence cannot lie admitted to prove 
I In' mandate to sell as well moveable properties as im
movable proper! les.

The plaintiff's action was foi the recovery if $100 as 
1 representing five per cent, commission on the sale to Ibi
quette of defendant's grocery ai d out fit. situate at the 
corner of Park avenue and Prince Arthur street, lie al
leges the following :

(a) Defendant invoked his services to effect the sale. 
(h) On October 31st 1008, and this before telling defen
dant id' the offer obtained, he informed him that a com
mission of ."> percent, was to he charged. (<•) Defendant 
acquiesced bv asking the terms o' the offer, by acceptance 
thereof, by urging plaintiff to secure its completion, and 
by subsequent recognition of the mandate of plaintiff.

The plea denies the asserted agency, declares that plain
tiff was acting as the agent and for the profit of the pur
chasers; denies notice of 5 per cent, commission being 
payable, and asserts that life plaintiff was so fully repre
senting the purchasers that lie 'minced the defendant 0 
accept ill cents on the dollar. The plea further sets forth 
that one Allard, agent for Duquette and Falcon, had an 
interview with defendant, and was told that if the transact
ion went through he would receive a gift of $10(1. This 
amount, it is alleged, was tendered before action, and i> 
deposited with the plea. It is prayed that the tender he 
declared good, and that plaintiff's declaration he, as to sur
plus. dismissed with costs.

The judgment id' the Superior Court (<Ireenshields. J.) 
found that le fendant had neve r placed the property in 
plaintiff's ' ’< for sale: that the acceptance of the written
offer did not constitute a mandate in favor of plaintiff: 
that there was no usage which created, under the circum-

1
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contrary was not admissible. Wo com ur in that belief. \n 
owner of property, whether movable or immovable, who 
stances, liability to pay a commission, and that the plea 
was established.

This judgment was confirmed in Court of Review.
Sir ('. P. Davuhun, ('.■!.—“Defendant was called to the 

box by liis adversary. It appears flirt he, during a casual 
conversation, spoke of having Inmght a property in the 
country and of its being his intention to sell out his city 
grocery business. A few days later Allard, an employee of 
plaintiff, had communication and an interview with de
fendant. He professed to have a put chaser en main. De
fendant said if you effect a sale I will make you a gift of 
$100. Duquette and Falcon were, thereupon, produced. 
Negotiations with them followed. An inventory was made. 
Defendant swears that Allard bargained in the interests of 
the would-be purchasers and induced him to lower his 
price from par on the dollar to TO cents.

“After the bargain had been completed defendant was 
told bv plaintiff that he owed a commission, and a futile 
attempt is made to have him admit dial he thereupon pro
mised to pay. He declares that he would never have sold 
at the price lie did had he supposed that $400 was to be 
deducted from the amount accepted.

“It is his further assertion that his belief was through - 
out that plaintiff was acting for and m the interests of the 
purchasers.

“The court held that attempted verbal evidence to the 
makes known, or in answer to inquiries states that he ii 
ready to sell, does not thereby create an agency in favor of 
any person who chooses to open and complete negotiations 
for a purchase. Liability to pay commission does not invo
luntarily result. There must b- a contract of hiring, for 
in these matters the person who, of his own motion, eon-
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vcrns himself with the matter, and especially if he sees tr, 
break down the stated price, may well carry on negotia
tions in the full belief that what lie is to receive is without 
deduction for commission,

“Effort is made to establish that, in largest measure, the 
custom is not to exact a written contract for payment of 
commission. Witness's for the defence swear to the con 
trary. It is obvious from the general tenor of the evidence 
that in many cases a writing is not | resseil for because if 
tear that the vendor would refuse to commit himself.

“Pretension exists that that there v as no tender preced
ing the action. The evidence in this respect, made bv de
fendant, stands uncontradicted. The precise form of the 
tenor is not of much importan-e in view of the absolu*», 
refusal of plaintiff to accept $100.

“Suits of this character are plentiful. The largest pro
portion of them disclose that the party sought to he charged 
never imagined that the agent was acting otherwise than on 
behalf and on the interests of ihe buyer. We are to con
firm with costs

■T. .1. Bernard, attorney for plaintiff-appellant.

.1. Durandeau, attorney for defendant-respondent.
* * *

NOTES. Voyez les causes de (tarif y n vs Johnson it at, 17 
U. !.. n. s. 143 : Ifi'hert rs l.eron-r & Itaniist, 12 If. !.. n. s. 803 : 
It 11 lire it il rs l.nhrifie || /,*. /, n. s. 4 fix ; l.enin n.r rs l,es f'rr'r- 
siastiiinrs tin séminaire tie St-Niil/ilre. IS If. /,. ». s. 434. et mes 
notes soils ces différents rapports.
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COURT OF APPEAL

Bank.— Stock.— Manager.— Stock operation.— 
“Put” sale.—Nullity.

MONTREAL, Tl ni JAXTAKY 1913.

Archambault, J. C., Trrnholme. Lavekonb, Carroll, 
Gervaib, JJ.

K. F. COATES & AL vs THE SOVEREIGN RANK OF C ANADA

Held.— lo. That a bank has no right to traffic and speculate 
in its own shares.

2o. That it is outside of the duties and of the power ' 
of a bank manager to sell shares of his bank with the 
conditions that the bank would take them back within 
a certain delay, at an agreed price, making, thereby, the 
stock oj>eration called a “put”.

S. R. C« eh. 29, article 146.

The appellants are bankers 'mil financial agents of Lon
don, England. The defendant Mtiarl, general manager of 
the Sovereign Bank, being, during 190(5, in London, pro
posed to plaintiffs, as agent of the Bank, a conditional pur
chase of 550 shares subject to a "put " within a year, mean
ing thereby a right to appellant*, ar alleged in the declara
tion, to compel the taking hack id the shares at an agree ! 
price, the purpose being to intetest appellants in disposing 
of the stock, and to enable them to icprescnt to others de
siring to purchase that they could return the shares if <1: ■- 
satisfied. The proposition was accepted and appellants



I,A RKVl'K I.KIIAI.E:<7‘2

paid respondents I for the shares. Before the
expiration <if a year respondent "s fiiiat.i ini rendition cluing- 
ed for the worse, the stock being educed and it being 
impossible for appellants to dispose of the shares at 
$Bth.0i>, they determined to exercise their right to "pul" 
them hack: and within a year irein the date of the agrc;- 

* ment frequently tendered and offered to retransfer the 
shares to Stewart, hut Stewart refined, claiming that i'. 
the transaction he represented the Bank.

The s took an action ni ripitition <lr I'iniln
claiming tha; except under the at rangement entered into.
; s were not indebted to ’lie Bank or Stewart and
received no consideration for tiw payment of the draft ; 
that res " is hound to take hack the shares and are 
indebted to Appellants in the -'tin of ül5,ô!tô.1î.ll, equi
valent to $75.902.00 currency together with $550.00 licit.g 
$1.00 per share.

The Defendant Stewart did not contest the action. The 
Bank pleaded in effect as follows: They alleged ignorance 
of any proposals in connection with the sale of stock, am! 
that any proposals and arrangements made were made l.v 

.Stewart without their knowledge. < misent or authority ; 
that Stewart's transactions were made by him personally: 
that if any draft was drawn it was fi r shares sold by Stew
art personally, the proceeds being placed to the credit of 
J. H. Dunn by whom the shares sold by Stewart had ap
parently been purchased and iir.t the shares were trans
ferred to respondent from Dunn's account: that under the 
law of Kngland and the law of Ontario the failure of con
sideration alleged in the declaration was not sum as to en
title appellants to recover any amount paid for the shares ; 
they deny that any tender of the shares w as ever made, hut 
admit that tln-y always repudiated the Iran-action entered 
into by Stewart: that to appellants' knowledge respondents

1^37
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an- prohibited by law from dealing in their own slum s 
nul il' any undertaking liai! been given by Stewart for res

pondents il would lie illegal and iu'alid and coula I not lie 
( n forced.

The Superior Court dismissed plaintiff's aetion with gen
era I ciinsiilér'liits.

The ( «nirt of appeal has i-onfiimi" this judgment.
T milml nn•, V. "This eon rt '< of opinion to eonl'mi t !>■ * 

judgment appealed from. Tin trial eonrt has not given 
the speeial grounds on which ils jiidgmcni is Imsed : those 
which have influenced this court arc stated in the formal 
judgment of this court filed herein.

“This court is of opinion that the agreement invoked by 
appellants was a purely persona! one, as appears on ii- 
lace, between them and Mr. Stewart, lie had no authority, 
expressed id' inplied. to enter nde siuli a eontraet on be
half of the hank respondent ; such a eontraet was not only 
outside the scope of the duties and powers of the manager, 
hut is one winch the hank by law was prohibited from en
tering into, as trafficking in the shares of the hank.

"The hank shares sold by Mr. Stewart to appellants were 
not the property of the bank, and the hank cannot and 
could not he called upon to take lie hares over and pay in 
appellants the money they paid f< r them. The shares have 
in fact, been resold hv appellants, and are not and cannot 
in any ease he tendered to the lirnk.

“There is no liability on the part id the hank to pay the 
price of the shares to " s, as the hank did not receive 
or profit by the price."

.1/en ill III, Miicplirrsiin, Hailin' xX llnhli'ii, iilliiriinis fur 
appellants.

A. 11. At wilier, counsel,
Lafleur, MacDotnjall, Miuforlanr \ 1‘upe, alturuei/s fur 

respondent.

3047
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COUR DE REVISION

Louage des choses. — Privilège du locateur. — 
Droit de suite. — Enlèvement des effets. — 
Possession.

MONTREAL 14 avril 1913

Tellu», De Lorimizb, Gheenihields JJ.

LOI IS HOLSTEIN vs MAX KNOCK, HERITIERS DE (i. (' 
DE (ÏASl’E, MIS EX CAUSE, ET THE NEW YORK

SILK WAIST CO. LIMITED. INTERVENANTE.

,li(;É. lo. Que pour faire perdre au locateur son <lroit de 
saisir, par droit de suite, les effets sujets à son privilege, 
dans les huit jours qui suivent leur enlèvement, il n’est 
pas nécessaire qu'il y ait eu déplacement physique, mais 
que le changement de possession suffit.

2«. Ou’a i nsi lorsque le locataire vend ses meubles 
sujets à ce privilège à celui qui le remplace dans les lieux 
loués, et que celui-ci reste plus de huit jours en possession 
de ces effets, le locateur ne peut plus exercer son droit de 
suite.

Code civil article 1623 C. c.

L’action était une saisie gage < intentée sur un bail du 
1er de tuai 1010, à raison «le $7.Y00 par mois. Iæ deman
deur, locateur, allègue que le défendeur a pris possession 
«1rs lieux loués à la susdite date et qu'il les a occupés jus
qu'au 3 mai 1911, à laquelle date la mise en cause en a pris 
possession, fl réclame $225.00 du lovers pour février, mars 
et avril 1911. Le bref de saisit gagerie daté lu 8 mai a
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été signifié au défendeur et lu saisie a été pratiquée le eln- 
ileinaiii entre 9 et 1U heures <Ju matin. I<e défendeur et les 

mis eu cause ne contestèrent point l'action.
L'intervenan: allègue quelle a pris possession des menus 

lieux au 1er mai 1911 en vertu d'un hail authentique : 
qu elle est propriétaire des effets saisis qui sont en sa pos
session depuis le 1er de mai jusqu’au 12 mai, date de soi 
intervention : que la saisie est illégale ayant été faite après 
les délais légaux, savoir, 8 jours après leur enlèvement. 
(('. e. art. 1(122). Sur une demande de particularités, l’in
tervenante donna les détails de ses titres de propriété. Elle 
était devenue propriétaire le 1er de mai 1911 par suite de 
différents achats faits des nommés Sehlesinger.

Le demandeur contesta cette intervention alléguant qu'ii 
avait un privilège sur ces effets qui avaient appartenu ■m 
grande partie au défendeur lequel les avait vendus en bloc 
aux dits Sehlesinger, employés de "intervenante, qui les 
avait transportés à eette derni're; une ces ventes étaien* 
milles et ne pouvaient être opposées au demandeur: que I". 
effets n’avaient pas été déplacés et é'aient restés en la pos
session du défendeur qui était à ’"emploi de l’intervenante.

La Cour Supérieure a maintenu l’intervention et a an
nulé la saisie g age rie par droit de suite.

La Cour de Révision a confirmé ce jugement.

(ireensliieldx, •/.—"ft should he first observed that the 
plaintiff does not pray for the annulment of the sale from 
the defendant to E. & O. Sehlesinger, nor for the annul
ment of the sale from the latter to the intervenant, so that 
whatever judgment may he rendered upon the present 
pleadings, these sales, if proven to have existed, cannot he 
set aside and must stand ; the consequences being, that al
though the judgment might hold that the plaintiff had net 
lost his privilege on the goods, the judgment must, If w-



376 LA HKVl'K I.KCAI.K

ever, hold un did the judgment a quo; that the goods were 
sold to the intervenant and the intervenant was the pio- 
prietor of the goods at the time of the seizure ; and furthei 
it must be remarked, that, with respect to some of the 
goods , at least, viz. : 60 assorted waists, were never the 
property of the defendant, and were never in the premi.cs 
while the defendant occupied the same, but were maip- 
factured by the intervenant after it took possession of the 
premises on the first of May : six pieces of bleached cotton 
seized were bought from the Wabasso Cotton Company, 
and one bale of cotton was bought from Schlesinger Bros , 
Limited, and 23 pieces of lace goods were bought from 
others, and never were the property of the defendant, and 
never were in the leased promises while the defendant w ■ i 
in possession.

“Now the facts may be briefly stated as follows : Tin 
plaintiff bad a lease from the deRcaujeu Estate. In tip- 
lease there was a prohibition to sublet, but, nevertheless, 
the plaintiff did sublet the premises on the 23rd of Fe
bruary, 1910, to the defendant, for one year from the first 
of May, 1910, and- the defendant occupied the premises 
and had certain goods in these premises which were sub
ject to the landlord's privilege, and there is no doubt that 
exception being made of the goods which ! have just men
tioned. these goods were in the leased premises on the iist 
day of May, 1911, and were subject to the landlord's pri
vilege on that date, and if that privilege was lost to the 
plaintiff, it was lost by the lapse of time, or the operat'on 
of law, or the happening of some other event.

“Now, on the 23th of March, 1911, while the lease fr >n 
the plaintiff to the defendant was in full force and effr'-t. 
and the defendant- was in full possession of the premises, a 
lease was entered into directly by the ileBeaujeu estate and 
two persons, viz. : the defendant and Edward Schlesinger,
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carrying on business under the name of the New Yu » 
Waist Manufacturing Company; the lease was for a perou 
of three years, commencing on the first of May, lull. 
Subsequently, the intervenant was incorporated, and Schle- 
singer became its manager, and the defendant became i's 
employee.

“Before the first of May, the defendant sold to one or 
other, or both of the Schlesiugers, a considerable part, of 
the goods he had in the premises, at least, he sold the 
goods seized with the exception of what 1 have mentioned. 
These goods, it should be observed, were either goods or 
machinery for the carrying on of the business of the defen
dant, and necessary for the carrying on of the business 
which the intervenant appears to carry on. Sclesinger 
sold these goods to the incorporated company, the inter
venant, and the goods were never moved.

“Now it is clear from the proof that at least on the first 
of May, if not previous to the first of May, the defendant 
surrendered all his rights to the goods and to the premises, 
and it is equally clear that the intervenant entered upon 
the premises in virtue of a lease from the deBeaujeu estate; 
took possession of the premises as lessee, and took possession 
of the goods, as purchaser.

“So that on the first of May, we have this condition of 
affairs existing. The defendant had abandoned the pre
mises, and had sold his goods; the intervenant had taken 
possession of the premises and had taken possession of the 
goods, and was the owner of all the goods in the premises.

“The plaintiff did nothing until the Dili of May, when 
he issued a saisie gagerie par ilroit ile suite and seized all 
the goods without putting the intervenant in the case either 
as defendant or mis cn cause, and alleging the existence in 
favor of him as landlord of a privilege on the goods.

"On the morning of the 9th of May, did such privilege
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exist? Of course the landlord’s privilege is not created by 
tlie agreement of the parties, but is created by the oper
ation of law, and if by law something must be done to con
serve that privilege within a certain time, I take it that it 
is fatal to the privilege if the thing is not done within the 
time specified bv law,

“Now I admit that the matter is not free from diffi
culty. Art. 1023 of our Code reads as follows: "In the 
exercise of the privileged right the lessor may seize the 
tilings which are subject to it upon the premises, or within 
eight days after they are taken away. If the things consist 
of merchandise they can be seized only while they continue 
to be the property of the lessee.”

“It might be urged that the article contemplated or in
tended, that the privilege would exist until such time as 
there was an actual physical moving, even though a third 
party had become the lessee of the premises, and had 
bought the goods in good faith, and paid for them ; but T 
cannot believe that where a sub-tenant has a lease from th<* 
principal tenant which expires on the 30th of April, as 
did this lease, and where a third party leases the premises 
from the proprietor, his lease to take effect from the first 
of May, and he does enter upon and take possession of the 
premises, and at the same time, or previous to that, buys 
some of the goods of the sub-tenant, that the privilege in 
favor of the principal tenant as against his sub-tenant ex
tends beyond the eight days as against 'he purchaser in 
good faith, legally in possession of the premises in virtue 
of a lease with the proprietor.

“I believe that it is a constructive taking away, as con
templated by the law, and I believe the lapse of the eight 
bays is a complete destruction of the privilege.

“If it is necessary that the purchaser should cause tn 
actual physical removal of the goods from the leased pre-



LOI IS 1IOI.ST KIX Vs MAX KNUl-T 379

mises, then no person who had leased, say a factory, and 
taken possession, could buy any machinery or tools in that 
tactory and ever escape or be relieved from the privilege 
until the debt was paid or extinguished by prescription. 
This 1 cannot believe was the intention of the law, nor is 
it the spirit of our law, and I should confirm the judgment.

“Einmans vs Savage, 24 S.V., p. 104. Mathieu, ./.—“'In 
this case the tenant placed his goods in store with his land
lord, to guarantee rent due. The lessee was not the owner 
of the goods ; it was held that there was no valid pledging, 
the pledger not being the owner, and it was further held 
that though the landlord was in possession of the goods 
yet he lost, his privilege bv not issuing saisie gagerie in 
eight days.”

Dessaulles & Garneau, avocats du demandeur.

1‘errnn, Taschereau. I\ inf ret & Genest, avocats de l'in
tervenante.

* * *

NOTES.—The lessor loses his right to seize by process of 
saisie-gagerie the things which are subject, to his privilege, 
after the expiration of eight days from their removal from 
the premises, even if the things have been fraudulently given 
in pledge by the lessee, ft. C. 1895, Doherty, Cuddy vs 
Kawn & Thomas. 2. j. 6. 9 fi. C. 32.

Le privilège du locateur cesse lorsque ce locateur n’a pas 
fait saisir les meubles qui garnissaient les lieux loués dans 
les huit jours après leur déplacement, et ee alors même que le 
locataire, non propriétaire de ces effets, les aurait remis an 
locateur à titre de gage, et le véritable propriétaire de ces 
effets peut les saisir—revendiquer entre les mains du locateur.

Dans l'espèce, un marchand, il qui les meubles ont été con
fiés en dépôt, doit être considéré comme le dépositaire de ces 
meubles et peut réclamer du propriétaire des meubles la valeur 
de tel dépôt. C. fi. 1903. K man s vs Ravage A Fraser A al. fi. 
J. Q. 24 C. fi. 105.
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COUR SUPERIEURE
Courtier en Immeuble.— Commission.- Preuve 

testimoniale.—Quasi-contrat.

MONTREAL 10 février 1913

Chambonkbau J.

A. 1)1 DKMA1XE v. Jos PELLETIER.

Juuk.— lo. Que le mandat de vendre un immeuble quand il 
est tacite forme un quasi-contrat et qui peut être prouvé 
par témoins.

•io. Que lorsqu’un courtier d'immeubles est chargé 
verbalement de vendre une propriété et qu’il trouve un 
acheteur qui de fait achète l'immeuble au prix convenu, 
il a droit, comme valeur de ses services, t/uantnm mentit, 
à la commission de deux et demi pour cent, suivant l’usage 
du commerce : et, il peut prouver sa réquisition, ses pas 
et démarches et la valeur de ses services, par témoins.

t inte civil, article* 1735, 1736.

Lo demandeur, agent d'immeubles, réclame du défendeur 
$375.00 comme commission pour lui avoir vendu sa pro
priété immobilière, à Montréal. Il allègue que le défendeur 
lui a confié verbalement son immeuble pour le vendre; 
qu'à la suite de ses pas et démarches, la propriété a été 
vendue le prix convenu; que suivant l'usage du commerce, 
et suivant le quantum meruit des services rendus, il a 
droit à une commission de deux et demi pour cent, soit les 
$375.00 qu’il demande. I

Le défendeur a plaidé par une dénégation générale; il
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nie toutes les allégations, à l'exception île eelle du fait de la 
vente.

La Cour Supérieure a maintenu l'action par le jugement 
suivant : *

“Considérant que le demandeur a prouvé qu’à la demande 
du défendeur il a cherché des acquéreurs pour l'immeuble 
en question et qu'il a finalement trouvé le nommé la-e.lere 
qui a acquis la propriété du défendeur au prix de $10,0(10.00 
prix qui était supérieur à celui dont il avait été question 
dans les instructions originaires données par le défendeur 
au demandeur relativement à la vente de cet Immeuble;

“Considérant que la valeur des services du demandeur en 
rapport avec cette vente a été prouvée être de 'iy2 pour 
cent;

“Condamne le défendeur à payer au demandeur la dite 
somme de $37.'>.00 avec intérêt depuis l'assignation et les 
dépens.”

Charbon neaii, •/.—“Une question de validité de la preuve 
verbale en ces matières s’est soulevée au cours de l'enquête 
et toute la cause en dépend, puisque l'objection, qui a été 
faite par le défendeur, a été réservée.

“Le courtier en immeuble peut-il prouver verbalement 
les faits allant à établir que comme tel courtier il a fait 
les pas et démarches voulus pour assurer la vente ? Notre 
article 1735 C.C. définit le courtier : “Celui qui exerce le 
“commerce ou la profession de négocier entre les parties 
“les achats, ventes ou autres opérations licites.” Apparem
ment ce serait un commerce ou une profession. Quand 
est-ce commerce? Quand est-ce profession ? Je serais fort 
empêché de le dip?. Mais que l’on considère l'agence d’im
meuble comme commerce ou comme profession, il me semble 
que les mêmes règles de preuve peuvent s'appliquer à son 
mandat dans les deux cas. Il y a telle chose dans le mandat
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tacite ou quasi-mandat, <jui ne peut se prouver que par 
! "assentiment implicite de celui qui il’a confié, et cet assenti
ment ne peut être établi que sur des faits, conséquemment 
ne peut être prouvé que par témoins comme tous les autres 
quasi-contrats. C’est une espèce de negotiorum geatiu, à 
cette différence près que le mandant dans l'espèce aurait 
eu connaissance du fait que le mandataire aurait assumé 
la gestion de l'affaire. Or, d’après l’article 104(1 C.C., ce 
quasi-contrat oblige le quasi-mandant vis-à-vis des tiers et 
vis-à-vis du quasi-mandataire, pourvu que l'affaire ait été 
bien administrée. A plus forte raison doit-il être obligé, 
si ce quasi,-mandat a été assumé à sa connaissance et de 
son consentement.

“Le quasi-contrat peut toujours être prouvé par témoin ; 
c’est de son essence. Le quasi-bail de maison par occupa
tion se prouve par témoin quelle qu’en soit la valeur; le 
quasi-bail d’ouvrage résultant du simple fait que le travail 
a été fait pour le bénéfice du locataire des services, tous 
les quasi-mandats professionnels, emportant rémunération 
résultant du fait que les services ont été rendus, sont formés 
et constituent une obligation par ce s' _ 'e fait, qui ne peut 
être prouvé autrement que par témoin. Pourquoi le quasi- 
mandat de l’agent d'immeuble, qui n’a pas de contrat écrit, 
mais qui procure au vendeur le même bénéfice que si ce 
contrat existait, n’aurait-il pas droit à une rémunération, 
et si le lien de droit s’est formé par le seul fait des services 
rendus ou de l’ouvrage fait et de la connaissance et accepta
tion tacites du principal, qui en bénéficie, pourquoi la 
preuve de ces deux faits 11e pourrait-elle pas être faite par 
témoin tout comme dans le cas de l'ouvrier, qui ferait des 
réparations à cette même maison à qui, il me semble, on 
n'a jamais contesté le droit de faire la preuve de son tra
vail et de la valeur de ce travail, quel que soit le montant 
de 'la réclamation ?

22
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“Dans l'espèce, le demandeur ne poursuit pas en vertu 
d'une stipulation, mais simplement comme quantum meruit 
c'est-à-dire qu'il réclame la valeur de services qu'il a rendus 
en sa qualité d'agent ou courtier en immeuble.

“Si d'après l'usage, cette profession ou ce commerce est 
reconnu comme devant être rémunéré, le " est tenu
de payer la rémunération ou commission, ce qui d'ailleurs 
est exprimé formellement dans l'article 1730 Mainte
nir que le courtier, le facteur ou l’agent ne peut prouver 
que par écrit ou commencement de preuve par écrit le fait 
de la vente et de l'assentiment de son principal, qui lui 
donne droit à sa commission serait rendre impossible lu 
plupart des transactions commerciales, qui, de nos jours, se 
font par ces intermédiaires. Mais on a dit de la part du 
défendeur que la vente d’un immeuble n’était pas un com
merce. Il ne me parait fais nécessaire d’entrer dans la 
discussion de ce point dès que l’on peut prouver générale
ment le fait des services professionnels ou commerciaux, 
qui ont été rendus et de la connaissance du principal, ce qui 
suffit pour donner droit au courtier de se faire indemniser. 
Les précédents, qui ont été cités à l’audition contre la 
doctrine maintenant adoptée me paraissent avoir été rendus 
dans des espèces différentes. Prenant par exemple la cause 
de Lemieux t'.< Le Séminaire île St-Sulpice. (1) .T'y trouve 
que l’appelant Lemieux s'était représenté par écrit comme 
l'agent des personnes, qui voulaient se porter acquéreurs 
de la propriété, personnes dont il ne disait pas même les 
les noms. La présomption, qui ressort de ce fait serait 
qu’il était l'agent des acheteurs et non pas l'agent du ven
deur. C'est ainsi du reste qu'il a été traité par le repré
sentant du vendeur dans cette transaction. Dans l’espèce 
actuelle, le défendeur savait que le denmndeur était dans 
le commerce du courtage en immeuble ; il a admis lui avoir

(1) 3 1). L. H. 639: 18 R. L. n. s. 434.

0022
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confié une première fois la vente de lu propriété en question 
moyennant une commission, qui ne devait être payée qu’à 
même le surplus de $15,000.00.

“Admettant la légalité de cette preuve, il ne restait qu’à 
donner jugement au demandeur, car les faits sont bien 
établis.”

Loranger. Loranger & Prudlwinme, avocats (lu deman
deur.

'l'ailion. Iloirin & Morin, avocats du défendeur.
* * *

NOTES. Ceite décision paraît être contraire à la juris
prudence établie par Plusieurs jugements. Toutefois, il y a 
bien des décisions d'espèces. La présente cause a été |x>rtée 
en Cour île Révision où cette question devra être nécessaire
ment débattue.

V Mossicollc rs Poissant, 14 It. h. n. s. ">01 ; l.ani/lois rs 
tterihiaume, page 307 ei-ilcssns. et mes notes sons ces rap
ports.

COUR D’APPEL
Action possessoire.— Trouble. — Secundum.- 

Allegata et probata.
MONTREAL, 3 NOVEMBRE 1912.

Archambault J. G., Trinholme, Laverons,
Crevais et Carroll JJ.

AVREI.E VIAl' vs JOSEPH SAUVE

J eut:. lo. Qu'un demandeur ne peut réussir que suivant la 
règle srenmlnm allegata et probata.

2o. Que, dans une action possessoire le demandeur 
qui allègue avoir été troublé dans la possession d'un lot 
de terre décrit dans sa déclaration comme étant le numé-

»
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